Chapitre 4 : Quelques autres organisations internationales

I les organisations à vocation économique

1) l'Organisation mondiale du commerce (OMC)

a) Sa création et son organisation

Vocation de freiner le protectionnisme pour encourager le développement. En octobre 1947 à

Genève, 43 pays se sont engagés dans un accord général sur les tarifs (droits de douanes) et le

commerce => GATT.
 Le GATT n'est pas une organisation internationale mais un accord pour réduire les obstacles aux échanges, c'est un cadre de négociation, qui va fonctionner par cycles (rounds), en général de 6 ans, au début desquels on se met d'accord pour libéraliser les échanges dans tel ou tel domaine : tarifs douaniers et quotas. La Gatt sera donc un facteur important de libéralisation du commerce mondial pendant presque 40 ans.
Le traité de 1947 aura la signature de nouveaux membres, jusqu'à une centaine d'Etats.

Sommet de Marrakech 1994 à la suite de l'Uruguay Round. A été décidé en avril 1994 à

Marrakech la transformation du GATT en organisation internationale : l'OMC.

La Chine est entrée dans l’OMC depuis 2001. Le dernier entrant est l'Ukraine. Grand absent : la Russie.

Siège à Genève. Organisation classique:

- A la base, conférence ministérielle, tous les 2 ans en principe. 
- Conseil général (plus réduit. Comprend tous les Etats qui veulent participer). Examen des politiques commerciales des Etats membres, veillant à ce que chacun respecte ses engagements.

- Secrétariat de 625 personnes, avec à sa tête un DG, Pascal Lamy (Fr) depuis 4 ans.

b) sa mission, ses moyens et son action

Son but : Libéraliser le commerce mondial, en lui donnant des règles communes. Construire un ordre mondial du commerce.

4 moyens sont proposés :

- Egalité de traitement : quand un produit étranger arrive sur un marché national, il doit être traité comme s'il avait été produit dans le pays. Doit correspondre aux mêmes normes de fabrication et de sécurité, les normes fiscales doivent être les mêmes
- Réduction générale et progressive des droits de douane

-Elimination progressive des restrictions quantitatives (quotas) : ex : à Marrakech avait été décidée l'élimination des quotas de textiles (accord multifibre) : les Etats s'étaient engagés à les supprimer au plus tard dans 10 ans (2004, application le 1er janvier 2005)

- clause de la nation la plus favorisée (façon de tenir les Etats entre eux)
=> aujourd'hui 60% du commerce mondial est régi par l'OMC
Pour atteindre ses objectifs quels sont les moyens de l’OMC ?
- Examen des politiques nationales. Contrôle minutieux de l’OMC.

-Assistance technique quand un pays veut modifier sa législation

-Cadre privilégié de négociation des traités commerciaux

- Institution d'une procédure de règlement des différends commerciaux : quasi-justice en matière de commerce international : un Etat membre peut reprocher à un autre le non-respect de son engagement et le dénonce (plainte). Après la plainte, l'Omc fait des consultations qui vont aboutir à une conciliation, qui règle souvent les problèmes. Si cela est insuffisant, l'OMC désigne un groupe spécial d'experts indépendants pour examiner les faits. Si l’expertise about à un constat de violation. Ce groupe d’expert peut donner un délai à l’Etat pour qu’il change son attitude. 

 S’il ne le fait pas, le Conseil général est saisi pour prononcer des sanctions :
- L'OMC peut imposer une réparation financière à l’Etat victime
- L’ORD peut décider que l’Etat victime n’est plus lié par ses engagements à l'égard du l’Etat coupable

- L’Etat victime peut prendre des mesures de rétorsion, éventuellement sur d'autres produits, d'autres conventions.
Exemple : Contentieux de 10 ans avec les USA sur le commerce de banane.
Conclusion
Le dernier cycle engagé est celui de Doha. Ce cycle n’arrive pas à aboutir. Du coup chaque Etat essaye de défendre ses intérêts.

L’OMC est l’objet de très nombreuses critiques. Les pays du Sud ont été déstabilisés par l’ouverture de leur frontière au commerce international. L’Europe et les USA sont les plus réticents à l’ouverture de leur frontière (agriculture non compétitive). Une des raisons de l’actuelle paralysie de l’OMC, c’est que les pays du sud ne se laissent plus faire. Rappelons tout de même que l’OMC  a permis les 30 glorieuses.
2) Des organisations économiques régionales

a) L'organisation de libre-échange nord-américaine (ALENA)
Accord signé en décembre 1992 qui entre en vigueur en 1994. Cet accord de base fut complété par d'autres accords. L’ALENA organise une coopération régionale dans le domaine économique.

But : créer une zone de libre-échange, un marché commun. Sont concernés, le commerce des biens, des services et investissements L’Alena représente 1/3 du PIB mondial. 56% des échanges commerciaux se font à l’intérieur de la zone

Derrière les chiffres, quel est la réalité ?

L’idée de l’ALENA vient du Canada. L’industrie américaine s’est délocalisée au Mexique. Une partie des industries canadiennes s’est aussi délocalisé aux USA.
b) le Mercosur
Le Brésil et l'Argentine vont se rapprocher et signer un traité en mars 1991 (avec

Uruguay et Paraguay, puis Venezuela)

Objectifs :

- Réduire les droits de douane et les quotas

- Etablir des tarifs communs envers l'extérieur

- rapprocher les politiques macroéconomiques des 4 puis 5 Etats

Siège à Montevideo.
Bilan : les échanges commerciaux ont triplé mais la méfiance reste.
Il est très difficile d’accorder les politiques économiques (l’économie de l’Argentine et du Brésil ont évolué de façon très différentes). La croissance économique de ces pays a connu beaucoup d'à-coups. Bref, les objectifs sont très en retard par rapport aux espérances, et les divergences sont telles qu'il a parfois été question de dissoudre le Mercosur, considéré comme un frein aux politiques nationales.

Hugo Chavez souhaite que l'Amérique latine résiste à la prégnance des EU et  voudrait transformer le Mercosur en rival de l'ALENA. Chavez a même lancé l' «alternative bolivarienne pour les Amériques». En février 2010, 32 pays d’Amérique latine ont envisagé de créer un bloc régional dont seraient exclu le Canada et les USA
Entre le Nord et le Sud des Amériques, il y a les Caraïbes : ces économies insulaires se sont

groupées dans la Caricom, vers leur propre marché commun, en 1973.

c) L’OCDE

A la base son objectif était d’appliquer le Plan Marshall. Son but a changé. L’OECE est devenu l’OCDE. 33 pays dans l’Ocde.  

150 conseils spécialisés
Représente plus de 80% du PIB mondial (beaucoup de pays européens+ Israël, Japon) Organisation d’étude très spécialisé dans le domaine économique. L’OCDE a fait une liste de paradis fiscaux en 2008 (liste noire et liste grise).

d) L’autorité du bassin du fleuve Niger

Objectif : gérer au mieux les ressources en eau. Transports fluviales, communication

Le siège est à Niamey. Le budget n’est pas considérable. Les réalisations sont modestes. Il existe des organisations comparables pour le fleuve Sénégal ou Gambie.

e) Communauté économique des Etats d’Afrique du l’Ouest

Crée en 1975. Comporte aujourd’hui 15 membres. Se regroupe des Etats qui appartenaient à des puissances coloniales différentes.

Objectifs : Réaliser une union monétaire. La structure de l’organisation est extrêmement riche et diversifiée mais l’activité réelle de l’organisation est malgré tout assez décevante.
Conférence des chefs d’Etats et de gouvernement, banque d’investissement, conseil des ministres. 

Activité militaire : Force (ecomog) Volonté des Africains de s’occuper de leurs affaires.

La force militaire compte aujourd’hui près de 20 000 hommes.

f) L’Asie

L’Asie c’est immense et c’est très divers. Il n’y a pas d’organisation économique.

L’APEC (coopération économique asie-pacifique).

C’est une pure structure de coopération qui représente 1/3 de la population mondiale et les 2/3 du PIB mondial.

Son but : faciliter la coopération économique
Structure légère. Sommet annuel des chefs d’Etats et de gouvernement.

La crise économique de 1997 a beaucoup fait réfléchir les pays d’extrême orient. Ce qui a profondément vexé ces pays, c’est de devoir accepter l’intervention du FMI.

3) Les organisations à vocation politique

a) Le conseil de l’Europe

Il y a 47 états membres (dont la Turquie qui est un des Etats fondateurs). La Russie est rentrée dans le conseil de l’Europe en 1992.

· Historique de l’organisation

Son origine détermine sa fonction. L’idée vient de Churchill en 1943. Il souhaite réunir à la fin de la guerre les Etats européens démocratiques. Churchill comprend que l’allié soviétique sera le prochain ennemi.
1948 : 1er traité réunissant le Royaume Uni, la France et le Benelux. 
5 mai 1949, traité qui constitue le Conseil de l’Europe avec les pays scandinaves en plus, l’Italie, la France, La GB, le Benelux.

C’est à la même époque que sera créé l’Otan.

· Structure de l’organisation 

-Parlement : cet organe n’a qu’un pouvoir consultatif
-Comité des ministres : comité des affaires étrangères de tous les pays membres. C’est lui qui décide.

· Les réalisations du Conseil de l’Europe

Les membres du Conseil de l’Europe ont adopté la Convention européenne des Droits de l’homme. C’est un traité pour lequel a été créé un tribunal qui va fonctionner effectivement. La jurisprudence de cette cour a permis l’élaboration d’un droit public européen.
Dernier arrêt rendu : Le procureur en France n’est pas indépendant. La France va devoir changer l’organisation de sa justice. 

La CEDH, c’est plusieurs milliers de décisions. L’activité normative du conseil de l’Europe est extrêmement importante.

· L’avenir du conseil de l’Europe

C’est une organisation dont l’avenir est incertain. Beaucoup de pays membre du conseil de l’Europe sont devenus membres de l’UE. Il y a des multi appartenance. L’accès au conseil de l’Europe a été vécu comme la première étape avant l’accession à l’UE.

b) l’OEA (organisation des Etats d’Amérique)
Bureau commercial des Etudes américaines : 1890 Favoriser le développement économique grâce au commerce.

1906 : union panaméricaine

1948 : organisation des Etats d’Amérique (avec le mouton noir Cuba).

Dès 1962, l’OAA interdit au gouvernement de Cuba de siéger.

Le siège est à Washington.

Actions concrètes :

-Promouvoir la bonne gouvernance (aider à la constitution de vrais partis politiques, surveiller des élections, améliorer la transparence des finances publiques).

-Traiter les questions de pauvreté, de commerce, de minorités ethniques

-Les questions de sécurité, de drogue

L’OEA a adopté une convention interaméricaine des droits de l’homme qui a mis en place une cour interaméricaine des droits de l’homme.

Conclusion :

-On retrouve les lignes de fracture du monde de demain. Il y a quelques années les pays du sud ont refusé l’emprise américaine. L’élection du secrétaire général a été l’occasion d’un conflit entre les US et les Etats d’Amérique latine. C’est un chilien qui a été élu. Les USA l’ont mal pris.

Les USA voulaient faire de l’OEA une grande zone de libre échange.
c) L’union africaine 

Cette organisation rassemble les 53 états d’Afrique.

Les années 1950-60, c’est la décolonisation. Le grand rêve c’est l’union des pays d’Afrique libéré de l’occident.

Abedis-Abbeda : Ethiopie : la convention crée en 1963 l’OUA qui deviendra en 2002 l’union africaine.

L’organisation est pléthorique. Cet organigramme exprime la diversité des objectifs de cette organisation. De fait, l’objet de l’union africaine est vaste.

Objectif de l’organisation :
-Défendre leur souveraineté et leur intégrité territoriale.

-Unité et la solidarité entre tous les pays et les peuples d’Afrique

-Accélération l’intégration politique et socio-économique
-Promouvoir la coopération dans tous les domaines de l’activité humaine

L’union africaine fait un lobbying intense pour que l’Afrique ait un siège permanent au conseil de sécurité.

d) ASEAN

· Historique de l’organisation
Pas d’organisation pour l’Asie, seulement des organisations régionales. L’ASEAN nait de la réunion de 5 chef d’Etats se réunissent pour mettre fin aux conflits frontaliers (Singapour vient de prendre son indépendance) + période où des pays basculent dans le communisme. Ces 5 Etats décident de se retrouver régulièrement pour discuter des questions militaires (adapter leurs stratégies et alliance pour contenir la poussée communiste).

D’autres états sont concernés par cette crainte. En 1976, 10 Etats vont créer une union militaire et politique (l’ASEAN). Indonésie, Thaïlande, Singapour, Myanmar, Vietnam. L’ASEAN est devenue une organisation uniquement politique puis économique
Le but de l’organisation : assurer la stabilité en Asie. 

· La structure de l’organisation
Organisation très modeste dans sa structure. Sommet des chefs d’Etats une fois tous les deux ans. Le siège est à Jakarta. Créations de zone de libre-échange. La Chine est membre associée de l’ASEAN.

Institution connue et reconnue dans la vie internationale, active même si ces résultats concrets sont parfois peu tangibles.

3) Les organisation à vocation militaire
a) L’UEO

Tentative avec le traité de Bruxelles en 1948. Projet également de la CED. Non ratifié par la France en 1954.

Mais la même année à Paris, on va créer l’UEO (union de l’Europe occidentale) dont le premier but est la défense mutuelle en cas d’agression. L’UEO n’a pas d’armées propre mais peut solliciter les Etats membres pour les fournir en matériel et homme.

Compte 10 membres. Siège à Bruxelles.

Assemblée parlementaire à la base. A la tête directeur général qui est Javier Solana.

Qu’a fait l’UEO ? 

L’UEO n’a eu aucune activité concrète. L’Otan a phagocyté l’UEO. L’UEO a fait quelques actions humanitaires dans les Balkans. Certains pensent que l’UEO pourrait être le bras militaire de l’UE.

b) L’OTAN

Contexte de l’après-guerre. URSS est la menace
Avril 1949 à Washington Traité de défense et d’assistance contre l’ennemi.

1955 Pacte de Varsovie

Otan : 26 membres + états partenaires dont certains d’Asie centrale. Siège est passé de Paris à Bruxelles

2 structures :
-Une civile (essentiellement politique avec le conseil de l’atlantique nord qui rassemble tous les ans les chefs d’état et de gouvernement

-Une militaire avec un Etat-major intégré. Sarkozy l’a réintégré après que De Gaulle ait quitté cette structure durant les années 1960.

Bilan : L’Otan a assuré la paix et la sécurité en Europe. Véritable bouclier de l’occident.
Depuis 1991 : à quoi peut servir l’Otan ?


-L’Otan pourrait devenir l’armée universelle que n’a pas l’ONU (L’Otan avait la charge de la sécurité des JO d’Athènes)

-Et si l’Otan devenait le bras armé de l’UE ? 

Sommet de Lisbonne (novembre 2010) : plan de sécurité anti-missile qui couvrirait une bonne partie de l’hémisphère nord.
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